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DÉBATS

A  1'audiencedu27  Jaî'ivier2022,  tenuepubliquement,  présidéepar
Nathalie  SABOTIER,  lère  vice-présidente  adjointe,  assistée  de

Minas  MAKRIS,  Faisant  fonction  de Greffier,

Nous,  Président,

Après  avoir  entendu  les conseils  des paities  comparantes,

EXPOSÉ  DU  LITIGE

La société  Groupe  Canal+  et la société  d'édition  de Catïal  PlLlS (ci-
après  SECP)  sont  des entreprises  de coinmunication  audiovisuelle
exploitant  plusieurs  chaînes  de télévision,  accessibles  aci public
français,  majoritairement  par abonnement  payant.  Elles  sont
notamî'nent  spécialisées  dans la diftusion  en direct  et en différé  de
programmes  sportifs,  dont  la Ligue  des Champions,  qui a lieu
actuellement  et se tennine  le 28 înai  2022.

Les sociétés  BOUYGUES  TELECOM,  COLT  TECHNOLOGY
SERVICES,  FREE,  ORANGE,  ORANGE  CARAIBE,  SFR  et SFR
FIBRE,  sont  des  opérateurs  de télécommunication  qui
commercialisent  notatnment  des offres  de téléphonie  et d'accès  à
inteî'net  sur le territoire  trançais.
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Les  droits  d'exploitation  aridiovisuelle  de la Ligue  des Champions
sont  détenus  par  l'Union  des  Associations  Européennes  de
Football  (ci-après  « UEFA  »), laquelle  les a cédés  à titre  exclusif
aux  sociétés  Groupe  Canal  + et SECP,  pour  la diffusion  de 34
llla(CllS  Sllla  le ieî-I'liollae  trancaîs.

Les  sociétés  Groupe  Canal  + et SECP  exposent  que  de nomlïreux
sites  internet  accessibles  depuis  la France  diffuseiït  de manière
quasi-systématique,  gratuitement,  en streaining  et en direct  les
matchs  de multiples  compétitions,  notainment  de football.  Les
sites  concernés  sont  accessibles  via  les I10l]lS  de domaine  suivants  :

<livetv.sx>

<streamonspoît.info>

<streainonspoit.to>

<footlive.me>

<rojadirecta.watch>

<maînahd.best>

<fcstream.cc>

<lsluinter.net>

<har1eyquinnwidget.live>

<live.harleyquinnwidget.live>

<î-ojadirecti.com>

<refpaexbil.top>

<lxbit.coî'n>

<bitmex.com>

<jokerswidget.org>

<rojadirecta.îne>

<livetotal.tv>

<livetotal.net>

Dûment  autorisées  par  une  ordonnance  du 17 janvier  2022,  les
sociétés  Groupe  Canal  + et SECP  ont,  par  actes  d'buissier  délivrés
le 18  janvier2022,  fait  assigner  enréféré  les sociétés  BOUYGUES
TELECOM,  COLT  TECHNOLOGY  SERVICES,  FREE,
ORANGE,  ORANGE  CARAIBE,  SFR  et SFR  FIBRE,  devant  le
délégataire  du  président  de ce tribunal  siégeant  à l'audience  du  27
janvier  2022  à 14  heures.

Aux  termes  de leur  assignation,  les sociétés  Groupe  Canal  + et
SECP  denîandent  au  tribunal,  au  visa  des  articles  L.  333-10  du
code  du  sport,  L.  216-1  du  code  de la propriété  intellectuelle  et
489  alinéa  2 du  code  de procédure  civile,  de :

- Les JUGER  recevables  et bien  fondées  en leurs  demandes
en  vue  de  prévenir  une  nouvelle  atteinte  grave  et
irrémédiable  au droit  d'exploitation  audiovisuelle  et aux
droits  voisins  dont  elles  sont  respectivement  titulaires  sur
le  championnat  de  football  dénomînée  «  Ligue  des
Champions  » (ou  « UCL  »)  organisé  par  l'UEFA  :

En conséquence,

- ORDONNERauxsociétésBOUYGUESTELECOMS.A.,

COLTTECHNOLOGY  SERV  ICES  S.A.S.,  FREE  S.A.S.,
ORANGE  S.A.,  SOCIETE  FRANCAISE  DU
RADIOTELEPHONE  - SFR S.A.,  SFR FIBRE  SAS
S.A.S.,  de mettre  en œuvre,  ari plris  tard  dans  les 24  heures
de la signification  de l'ordonnance  de référé  à intervenir,
toutes  mesures  propres  à empëcher  l'accès  à paitir  du
territoire  français  înétropolitain,  et/ou  par  leurs  abonnés  à
raisond'uncontratsousciitsurcetei-ritoire,  partoutmoyen
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efficace  et notainment  par  le blocage  de noms  de domaine

et de  sous-domaines,  aux  sites  internet  identifiés

accessibles't  partir  des iïoms  de domaine  suivants,  et ce

pour  chacune  des journées  figurant  ai  calendrierofficiel  de

la coinpétition  « UCL  » et dans lalimite  d'une  clurée de

dohize  mois  :

<Livetv.sx>
<Streamonspoit.info>
<footlive.îne>
<rodajirecta.watch>
<înaînahd.best>
<fcstream.cc>
<lshunter.net>
<har1eyquinnwidget.live>
<rojadirecti.coîn>

. <jokerswidget.org>  ,

. <rojadirecta.îne>

. <livetotal.tv>

ORDONNER  aux  sociétés  BOUYGUES  TELECOM  S.A.,

COLT  TECHNOLOGY  SERVÏCES  S.A.S.,  FREE  S.A.S.,

ORANGE  S.A.,  SOCIETE  FRANCAISE  DU

RAD[OTELEPHONE  - SFR S.A., SFR FIBRE  SAS

S.A.S.,  de înettre  en œuvre,  toutes  mesures  propres  à

eînpêcher  l'accès  à paitiî-  du  territoire  français

métropolitain  et/ou  par  leurs  aboi'uïés  à raison  d'un  contrat

souscrit  sur ce territoire,  par torit moyen  efficace  et

notamment  par  le blocage  de noms  de domairie  et de SOLlS-

domaines,  aux  sites  internet  non-encore  identifiés  à la date

de l'ordonnance  de référé  à intervenir,  SLlr la base des

données  d'identification  de ces sites  qui  leur  seront,  le cas

échéant,  notifiées  par  1'ARCOM,  confonnément  àl'aiticle

L.333-10  IIII  du Code  du sport,  et ce avantl'expiration

d'un  délai  courant  à compter  de chaque  notification  de

1'ARCOM  (i)  soitdequinzeminutes1orsquelanotification

del'ARCOM  intervient  en cours  de diftusion  illicite  d'une

manifestation  spoitive  del'UCL  constatée  parl'ARCOM

sur le site  internet  désoîïnais  identifié,  (ii)  soit  au plus  tard

au moment  de la diffusion  illicite  d'une  înanifestation

spoitive  del'UCL  annoncée  par  le site interiïet  déson'nais

identifié,  lorsque  1'ARCOM  a constaté  que ce site  a poriî-

objectif  principal  ori parini  ses objectifs  principarix  une

telle  diffusion  ;

DIRE  que les sociétés  BOUYGUES  TELECOM  S.A.,

COLTTECHNOLOGY  SERVICES  S.A.S.,  FREE  S.A.S.,

ORANGE  S.A.,  SOCIETE  FRANCAISE  DU

RADIOTELEPHONE  - SFR S.A., SFR FIBRE  SAS

S.A.S.,  devront  infoimer  sans délai,  les sociétés  GROUPE

CANAL+  S.A. et SOCIETE  D'EDITION  DE CANAL

PLUS  S.A.S.,  de la réalisation  des înesures  ordonnées,  en

leur comînuniquant  toutes ]es inforinations  utiles  leur

peiï'nettant  d'apprécier  leur înise en œtvre  et, le cas

échéant,  les difficultés  qri'elles  rencontî-eraient  ;

DIRE  qri'aux  fins  d'actualisation  des mesures  ordonnées

ou en cas de difficulté  dans la mise  en œuvre  des mesures

ordonnées  àl'encontre  des sites non-encore  identifiés  à la

date de l'ordonnance  de référé  à intervenir,  les sociétés
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GROUPE  CANAL+  S.A.  et SOCIETE  D'EDITION  DE

CANAL  PLUS  S.A.S.  pourront  en tout  état  de càuse  saisir

le Président  du  Tribunal  judicaire  de Paris,  sur  requëte  OLl

en référé  ;

I]RE  que le coCît de la mise  en œuvre  «les mesures

ordonnées  restera  à la charge  des sociétés  BOUYGUES

TELECOM  S.A.,  COLT  TECHNOLOGY  SERVICES

S.A.S.,  FREE  S.A.S.,  ORANGE  S.A.,  SOCIETE

FRANCAISE  DU  RADIOTELEPHONE  -  SFR  S.A.,  SFR

FIBRE  SAS  S.A.S.  :

DIRE  que  l'ordonnance  de  référé  à intervenir  sera

exécutoire  au seul  VlI  de sa minute  ;

RAPPELER  que  l'ordonnance  de référé  à intervenir  est

exécutoire  à titî-e  provisoire  ;

DIRE  que  chaque  paitie  conservera  la charge  de ses frais

et dépens.

Suivant  conclusions  notifiées  par  la voie  électronique  le 27

janvier  2022,  la  société  BOUYGUES  TELECOM  den'iande,  au

visa  de l'article  L.  333-10  du  code  du  sport,  de :

- Prendre  acte  que  la société  BOUYGUES  TELECOM  s'en

remet  à l'appréciation  de la juridiction  de céans sur  la

recevabilité  et le  bien-fondé  de  l'action  des  sociétés

GROUPE  CANAL  +  et SOCIETE  D'EDITION  DE

CANAL  PLUS,

- Appréciersi1eprononcédesmesuresdeb1ocageso1licitées

est  propoîtionné  c'est-à-dire  adéqriate  et  strictement

îïécessaire,

En coîxséquence,  si le Président  du Tribun«d  ordonnait  la inise  en

œm're  (/ aune meswae  dc blocage  des services  de cominunication  Cn

ligne  «dors  il  hti  est  deiwwlé  de:

- Dire  et juger  qrie  l'injonction  qrii sera  prononcée  à

l'encontre  de  BOUYGUES  TELECOM  devra  ëtre

fonnulée  comîne  suit  :

« Enjoindre  à la société  BOUYGUES  TELECOi'V[  de

inetti"e  en œuvre,  (/(//IS un délai  (/C" trois  jours  à compter

de lct noti,ficatioïi (/( la ücisioir  à intcrvciïii-,  les
inesiuaes  deson  choixpropres  à einpêcherraccàs  deses

abonm:'s à p«uatir  du territoirefrmrçais,  accessible à
pmatii"  dcs noms  de domaine  précisé'incnt  listès  (7(/nS la

pièce  iïo41  des  sociMés  GROUPE  CANAL  +  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  »;

Dire  que la mesure  de blocage  ordonnée  devra  avoiî-  cin

ter'ine  et ainsi  ëtre  prononcée  pour  une  durée  maxin"ium  de

12 î'nois,

Dire  que  les  FAÏ  sont  parfaitement  étrangers  à la

commission  des  actes  dénoncés  par  les sociétés  GROUPE

CANAL  + et SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS

et qu'ils  sont  pris  en leur  stricte  qualité  d'intennédiaires

teclïniqries  et en conséquence,
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- Débouter  les sociétés  GROUPE  CANAL  + et SOCIETE

D'ED{TION  DE CANAL  PLUS  de leurs  demandes  de

prise  en charge  exclusive  des coCits des  mesrires  ordoiuïées

par  les FA[  :

En toutc  h,ipothèsc:

- Débouter  les sociétés  GRDUPE  CANAL  + et SOCJETE

D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  de toute  autre  deinande,

- Dire  que  les paities  pourront  saisir  la juridiction  de céans

en cas de difficultés  OLl d'évolution  dulitige,

- Dire  que les  dépens  seront  à la  charge  des  sociétés

GROUPE  CANAL  +  et SOCIETE  D'EDITION  DE

CANAL  PLUS.

Suivant  conclusions  signifiées  par  voie  électronique  le 27

janvier  2022,  la société  FREE  demande  de :

Juger  s'il  est recevable,  fondé  et proportionné,  d'ordonner

le blocage  des noms  de domaine  et sous-domaine  visés

daîïs  l'assignation  ;

Dans  l'hypothèse  o€i une  mesure  de  blocage  serait

ordonnée,  jugerque  celle-ci  sera  mise  en œuvre  stricteînent

à paitir  des 18 noms  de dotnaine  (ou  sous-domaine)  visés

dans  le  tableau  Excel  comîntuçiqgé  paç  les  sociétés

GROUPE  CANAL+  et  SOCIETE  D'EDITION  DE

CANAL  PLUS,  et qui  constitue  leur  pièce  comnuiniquée

no 42-1  ;

Juger  que  la liste  correspondant  préciséî'nent  à ce tableau

Excel  sera  annexée  à la décision  à intervenir  et, à ce titre,

devra  faire  paitie  de sa miruite  ;

Toujours  dans  l'hypothèse  d'une  înesge  de blocage,  juger

que  la société  FREE  disposera  d'un  délai  de  trois  jours  à

compter  de la signification  de la décision  pour  la mettre  en

CetlVre  ;

Juger  que la société  FREE  pourra  lever  tout  blocage

devenu  inutile,  dès que son avocat,  constitué  pour  les

besoins  de la procédure,  en aru-a été infonnïé  paî- lettre

officielle  ;

Rejeter  la demande  d'actualisation  pour  les  sites  non  encore

identifiés,  et prendre  acte  que  la société  FREE  réserve  ses

droits  à l'aboritissement  du processus  mis  en place  par

l'aiticle  L.333-10-IV  du code  du spoit  ;

Rejeter  la demande  sur la prise  en clïarge  des coûts,  et

prendre  acte que la société  FREE  réserve  ses droits  à

l'aboutissement  du processus  mis  en place  par l'aiticle

L.333-10-IV  du code  du spoit  ;

Statuer  sur  ce que  de droit  quant  aux  dépens.

Suivant  conclusions  notifiées  par  la voie  électronique  le 27

janvier  2022,  les sociétés  ORANGE  et ORANGE  CARAIBE

demandent,  au  visa  de l'article  L.333-10  du  code  du  sport  et de

l'article  13 de la loi  des 16  et 24 août  1790,  de :

DONNER  ACTE  que  la société  ORANGE  ne s'oppose

pas à la mesure  de blocage  sollicitée  par  les  sociétés

GROUPE  CANAL+  et SOCIETE  D'ED[TION  DE

CANAL  PLUS  dès lors qu'elle  respecte  l'ai-ticle  L.

333-10  du Code  du spoit  et réunit  les  conditions

cuînulatives,  exigées  par  le droit  positif,  qcie sont  : la
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ptaeuve (:l'atteînTes b"l'aVeS et repeTees aLlX droits
iïwoqués, le caractèrejudiciaire I:iréala)»le et impératif
de la n"iesure  dans  son principe,  son étendue  et ses

modalités  ; la liberté  de choix  tle la technique  à ritiliser

pour  réaliser  le blocage  ; la durée  limitée  de la mesure.

DIRE  que  la société  ORANGE  ne peut  ëtre  enjointe

que de bloquer, 7,  l'accès aux seuls l10ll]S  de
doînaine  qui sont précisément  înentionnés  dans le

dispositif  des  conclusions  des  sociétés  GROUPE

CANAL+  et SOCIETE  D'EDITION  DE CANAL

PLUS  et, d'autre  pait,  l'accès  des  1]OmS de domaine  qui

seraient  identifiés  postérieurement  à la  tlate  de

l'ordoimance  à venir  dans  le parfait  respect  de l'aiticle

L. 333-  lp du Code  du sport  et notamment  son  III.

DIRE  que  la société  ORANGE  procédera  au blocage

des noms  de domaine  et sous-domaines  associés  en

recocirant  à la liste  figuî-ant  dans  le tableau  en format

CSV  communiqué  par  les  sociétés  GROUPE  CANAL+

et SOCIETE  D'EDfTION  DE CANAL  PLUS  tel

qu'aîuïexé  au jugement  et faisant  paitie  de la minute.

- DONNER  ACTE  que  la société  ORANGE  procédera

au blocage  des sous-domaines  associés  aux  noîns  de

doî'naine  visés  si un tel  blocage  lui  est expressément

ordonné  dans  la décision  à venir.

En  conséqitence,

- ORDONNER  aux sociétés  GROUPE  CANAL+  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  de

communiqrier  dans  ruï  tableau,  en foiïnat  CSV,  la liste

des IIO1I]S  dedomaine  et sous-domaines  associés  devant

fairel'objet  des ïnesures  de blocage.

- ORDONNER  que  les mesures  de blocage  doivent  ëtre

mises  en œuvre  au plus  tard  dans  un délai  înaximal  de

3 (trois)  jours  suivant  la signification  de la présente

décision  et ce, dans la limite  dluïe  durée  de douze
lnOlS.

ORDONNER  aux sociétés  GROUPE  CANAL+  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  d'indiquer

si nécessaire  en parallèle  de la signification  à paitie  de

l'ordonnance  à venir,  par  lettre  officielle  adressée  au

Conseil  de la société  ORANGE,  les noms  de domaine

visés  dans  la décision  qrii  ne sont  plus  actifs  afin  de

préciser  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de procéder  à leur

blocage.

ORDONNER  aux sociétés  GROUPE  CANAL+  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  d'indiquer

si nécessaire  par  lettre  officielle  adressée  au Conseil  de

la société  ORANGE,  postérieureînent  àl'ordonnance,

toute  feiïneture  du site  auquel  reîwoient  les noms  de

doî'naine  visés  par  la décision  à venir,  et dont  elle  aurait

connaissance,  afin  que  les  mesures  de  blocage

afférentes  puissent  étre  levées.

DECLARER  que  dans  l'l'iypothèse  où le blocage  des

noms  de domaii'ie  et des sous-domaines  est  ordonné,  la

société  ORANGE  pourra,  en  cas  de  difficultés

notaînment  liées à des  surblocages,  en référer  au

Président  du Tribunal  judiciaire  statuant  en référé,  le

cas échéant  à heure  indiquée,  afin  d'étre  autorisée  à

lever  la mesure  de blocage.
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En tout  état  de carise,

- DIRE  que  la deinande  de prise  en charge  des coûts  par

la société  ORANGE  viole  le principe  de i'épartition  du

coCit consacré  par  la loi  et DIRE  ET  JUGER  qhie,  en

tout  état  de cause,  Madaine  le Président  ne peut  pas se

prononcer  sur  la prise  en charge  des coûts  dans la

mesure  oÈi la loi  prévoit  un principe  de répartition  de

ces coûts  qui  sera précisé  dans le cadre  de futurs

accords  élaborés  par  l'Autorité  de régulation  de la

communication  audiovisuelle  et nuînérique  (ARCOM)

et qui  seront  COI1ClLlS entre  les paities  intéressées.

- DIRE  que  la demande  de î'iïise  en œuvre  des mesures

propres  aux  services  de conununication  ari public  en

ligne,  non-encore  identifiés,  dans  un  délai

unilatéraleînent  déteîïniné  par  les sociétés  GROUPE

CANAL+  et SOCIETE  D'EDITION  DE CANAL

PLUS  viole  l'aiticle  L. 333-10  IV  du Code  du spoît  et

l'aiticle  13 de la loi  des 16 et 24 ao €it 1790  et DIRE  ET

JUGER  que,  en  tout  état de  cause,  Madaîne  le

Président  ne peut  se prononcer  sur  les délais  de mise  en

œuvre  des  înesures  propï-es  aux  services  de

communication  au  public  en  ligne  non-encore

identifiés,  qui seraient  notifiés  par  l'Autorité  de

régulation  de  la  communication  audiovisuelle  et

numérique  (ARCOM),  dans  la mesure  où  la  îoi  prévoit

des  modalités  d'exécution  qui  seront  précisées  dans  le

cadre  de fiîturs  accords  élaborés  I'ARCOM  et qui

seront  conclus  entre  les paities  intéressées.

En coîiséquei3ce,
- DEBOUTER  les  sociétés  GROUPE  CANAL+  et

SOCIETE  D'EDITION  DE CANAL  PLUS  de leur

demande  de prise  en cbarge,  par  la société  ORANGE,

des coCits des mesures  de blocage.

- DÉBOUTER les  sociétés  GROUPE  CANAL+  et

SOCIETE  D'EDITION  DE CANAL  PLUS  de leur

demande  de î'nise  en œuvre,  des mesures  relatives  aux

sites  inten'iet  non-encore  identifiés  à la  date  de

l'ordonnance  à venir,  dans  ll1]  délai  de « quin:e  iniimtes

» ou, « cut plus tard au moment de la diffusion illicite
(.7'une manifestation spoi"tivc  de I'UCL  )).

- DIRE  qrie chaque  paitie  conservera  à sa charge  ses

frais  et dépens.

Suivant  conclusions  notifiées  par  la voie  électronique  le 27

janvier  2022,1es  sociétés  SFR  et  SFR  Fibre  demandent,  au  visa

de l'article  L.  333-10  du  code  du  sport,  de :

- APPRECIER  si les conditions  requises  par  l'article

L.333-10  du Code  du spoît  afin  de prononcer  une

mesure  de blocage  sont  reînplies  ;

Si le Président  considère  qrie  les conditions  requises  par  l'aîticle

L.333-10  du  Code  du  spoît  sont remplies  et qu'il  coîwient

d'ordonner  la mise  en œuvî-e  par  les FAI,  dont  les Concluantes,  de

mesures  de blocage  des Sites,  il lui  est demandé  de :

A  TITRE  PRINCIP  AL

- DEBOUTER  la Den"ianderesse  de sa deînande  tendant

à ce que les coûts  de la mesure  de blocage  soient

laissés  à la cl'iarge  des FAI,  qui est contraire  au

dispositif  mis  en place  par  le Législateur  ;
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A  TITRE  SUBSIDI  AIRE

- SURSC)IR  A STATUER  srir  la qhiestion  des coûts  de

blocage  dans  l'attente  de la conclusion  des accords

prévus  à l'aiticle  L.333-10  IV  du Code  ClLl spoît  ;

EN  TOUTES  HYPOTHESES  :

- ENJOINDRE  à SFR  et SFR  FIBRE  de înettre  en œhivre

des  mesures  propres  à prévenir  l'accès  de  leurs

abonnés  situés  sur  le territoire,français,  aux  110lI]S  de

doînaine  suivants  :

a Livetv.sx

* Streaînonspoit.info

a streamonspoit.to

footlive.me

rodajirecta.watch

mamahd.best

fcstream.cc

lshunter.net

harleyquinnwidget.live

live.harleyquinnwidget.live

rojadirecti.com

refpaexhil.top

1xbit.com

bitmex.com

jokerswidget.org

a rojadirecta.me

a livetotal.tv

a livetotal.îïet

DIRE  qrie  les  Concluantes  iî'nplémenteront  les  mesures

de blocage  ordonnées  paî-  la décision  à intervenir  dans

un délai  de maximum  de trois  jours  à coînpter  de la

signification  de la décision  à intervenir  ;

DIRE  queles  Conchîantes  iînplémenteront  les  înesuî-es

de blocage  des sites I]OII  identifiés  à la date de la

décision  à intervenir  dans  un délai  maximum  de trois

jours  à compter  de la réception  de la notification  de

1'ARCOM  ;

DIRE  que  CANAL  +  enverra,  le  jour  de  la

signification,  la  décision  à intervenir  à l'adresse

blocages@dns.sfr.net accompagnée d'un fichier au
foiïnat  «  .csv  »  compoitant  rm nom  de domaine  à

bloquer  par  ligne  ;

DIRE  que  les înesures  de blocage  înises  en œuvre  par

les FAI,  dont  les Concluantes,  prendront  fin  le 28 înai

2022,  date  de la finale  de la Ligue  des Champions  ;

DEBOUTER  la Demanderesse  de sa demande  tendant

à ce que  des infoii'nations  lui  pei-inettant  d'apprécier  la

înise  en œuvre  des mesures  lui  soit  transînises  ;

DEBOUTERla  Demanderesse  de  ses autres  deînandes,

fins  et conclusions  :

DIRE  que  les  paities  potu'ront  saisir  la  présente

juridiction  en cas de difficultés  ou d'évolution  du

litige;

DIRE  que  les dépens  seront  laissés  à la charge  de la

Demanderesses  ;

Suivant  conclusions  notifiées  électroniquement  le 27 janvier

2022,  la société  COLT  Technology  Services  demande,  au  visa

de l'article  L.  333-10  du  code  du  sport,  de :

Lui  DONNER  ACTEqu'elle  s'en  rappoite  à justice  qciant  à

la nécessité  et la propoitionnalité  des mesures  sollicitées

par  les sociétés  GROUPE  CANAL+  S.A.  et SOCÏETE

D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  S.A.S  ;
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DEBOUTER  les sociétés  GROUPE  CANAL+  S.A.  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  S.A.S  de leur

demande  de condaînnation  de la société  Colt  Technology

Services  au paiement  ClLl coCit cles mesures  de blocage  ;

Si des  mesures  de  blocage  devaient  ëtre  ordonnées,

ACCORDER  à cet  effet  un délai  minimuin  cle 3 jours  à la

société  COLT  TECHNOLOGY  SERVICES  poirleur  n"iise

en  œuvre  à compter  du  prononcé  de  la  clécision  F'l

intervenir;

DEBOUTER  les sociétés  GROUPE  CANAL+  S.A.  et

SOCIETE  D'EDITION  DE  CANAL  PLUS  S.A.S  de leur

demande  de  condamnation  de  la  société  COLT

TECHNOLOGY  SERVICES  à procéder  au blocage  de

sites  non-encore  identifiés  à la date de l'ordonnance  à

intervenir,  à l'expiration  d'un  délai  courant  à compter  de

chaque  notification  de l'ARCOM  (i)  soit  de  quinze  minutes

lorsque  la  notification  de l'ARCOM  intervient  en cours  de

diffiision  illicite  d'une  manifestation  spoitive  del'UCL

constatée  par l'ARCOM  sur le site internet  désorinais

identifié,  (ii)  soit  au plus  tard  au moment  de la diffusion

illicite  d'une  manifestation  sportive  de l'UCL  annoncée

par  le site  intetanet  désot-inais  identifié,  lorsquel'ARCOM

a constaté  qrie  ce site  a porir  objectif  principal  ou  panni  ses

objectifs  principaux  ruïe  telle  diffiision.

Al'audience  du 27 janvier  2022,  les sociétés  Groupe  Canal  + et

SECP  ont  renoi'icé  à leur  demande  visant  à faire  suppoiter  la

charge  des  coûts  des  mesures  de  blocages  paî-  les  seules

défenderesses  et versé  aux  débats  une  liste  actualisée  des  noms  de

domaine  à bloquer.

MOTIFS  DE  LA  DECISION

I -  Sur  la qualité  à agir

ALlX  ten'nes  de l'article  L333-10  du Code  (lLl sport,  "[...]  2o

L'entrepi"ise  dc coimntmication  audiovisuelle,  dcms  le cas  oi't  clle

«r acquis  un  droit  à titre  exdusij:  par  contrat  ou  accorcl

d'exploitation  cutdiovisuelle, sur une coinpétition  ou mangfèstation

sportisae, qtte cettc compMition  ou inanifestation  spoilive  soit

organisé'e sw" le territoirefrcmçais  ou àl'èti"cmger,  dès loi"s  que ce

droit  est susceptible de fctire l'objet  ou.ftiit  l'objet  de l'cdtcinte
mentionnèe  artdit  preinier  cdinèa."  peut  saisir  le président  du

tribunal  judiciaiî-e  dans  les conditions  posées  à l'alinéa  premier  de

ce înëme  article.

L'Union  des Associations  Européennes  de Football  détient  les

droits  exclusifs  de diffusion  audiovisuelle  et de retransmission  de

la Ligue  des Champions..

L'Union  des Associations  Européennes  de Football  atteste  avoir

cédé  aux sociétés  Groupe  Canal  + et SECP  à titre  exclusif  les

droits  de transmission  et retransmission  de 34 matchs  de la Ligue

des Champions,  àl'exception  de la finale  de ce championnàt  qui

porirra  égaleïnent  être  diffusée  par  TF  l (pièce  Canal  îïoll  ).
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En ocitre,  les sociétés  Groupe  Canal  + et SECP  sont  titulaires  ClLl

droit  voisin  des entreprises  «le coînmunicatioiï  audiovisuelle  prévu

à l'article  L. 216-1 du code  de la propriété  intellecUielle  sur ]es

programmes  diffusés  sur les chaînes  : Canal+,  Canal+  Cinéina,

Canal+  Sport,  Canal+  Family,  Canal+  Séries  et Canal+  Déca]é.

En conséqrience,  les sociétés  Groripe  Canal  + et SECP sont

recevables  en leurs  demandes.

II  -  Stïr  les atteintes  aux  droits

Aux  terines  de l'aiticle  L333-10  du code du Spoit,  issu de la loi

îïo2021-1382  du 25 octobre  2021,  " I.-  Lorsqu'ont  ètè constatècs

des  «tttcintes  gi"as'es  et  rèpétèes  mt  «lroit  d'cxploitation

aitdiosoisrtclle  prèvir  à l'cri"tide  L. 333-1  (/u pi"èsent  codc,  au droit

voisin  d'ime  cntreprise  dc comiyumicatioir  mtdiovisrtcllc  prèvu  à

l'cuaticlc  L. 216-1  du CO(7(? de la proprièté  intellectuelle,  dès lors

qïtc  le pi"ogrcunme  concerné est constitw:' «l'unc  inan4fcstation ou
d'unccoinpétitionsportive,  ouàundroitacquisàtitreexchtsifpcu"
contrat  Oîl  cîccord  d'exploitation  mrdiovisïiellc  d'une  compMition

ou mcmij;rstation  sportive,  occasionnées  pcri"  le  contenu  d'im

service  de  coiniyumication  «m public  cn  ligne  dont  l'objcctij'

principcd ou !un  des objectifs principcutx  est la diffitsion s«ms

cuttoriscdion de coinpétitions Ou mcmi.festations sportives {..7."

1. En l'occurrence,  il ressoît  du constat  dressé  le 23 noveînbre

2021,  que le site  accessible  par  le IIOI]I  de doînaine  <livetv.sx>

petamettait  de visionner  en direct  le î'natch  Lille  c. Salzborirg.

D'après  le constat  réalisé  le 07 déceînbre  2021,  il était  possible

d'accéder  ari  direct  du î'natch  PSG c. Brugge  par le llOln  de

domaine  <livetv.sx>.

Le constat  du 08 déceî'nbre  2021 atteste  que le non"i de domaine

<livetv.sx>  peiï'nettait  de visionner  en direct  le match  Wolfsburg

c. Lille.

Le site  accessible  par  le noî'n  de domaine  <livetv.sx>  donne  accès

à des données,  qui ne sont  pas des correspondances  privées.  Il

s'agit  donc  d'un  service  de cot'nînunication  au public  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  compétitions
spoitives  et notamment  deînatchs  de la Ligue  des Champions  pour
lesquels  le Groupe  Canal  + et la SECP  fotuanissent  une  attestation
de leurs  droits  sur  la transmission  et retransî'nission  exclusive,  en
direct  ori en différé,  émise  par  UEFA.

Les différents  constats  produits  par  les demanderesses  établissent
que le site accessible  par le I]Oln  de domaine  <livetv.sx>  a pour
objectif  principal  la diffusion  de compétitions  spoitives  sur une

paitie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un  droit
exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que,  bien  que le site  soit  en langue  russe,

sonusage  est néanînoins  aisé  pour  des utilisateurs  francophones  du
fait  de la présence  des logos  des équipes  en compétition  et de la
possibilité  de changer  la langue  du site,  notamnïent  en français.
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Il ressoît  de l'ensemble  de ces éléments  que  le site  accessible  par

le I]Om de domaine  <livetv.sx>  poite  des atteiiïtes  graves  et

yépétées  aux  droits  exclusifs  du  Groripe  Canal  + et de la SECP  aci

moyen  d'un  service  dont  l'LIII  des objectifs  principaux  est la

diffitsion  sans autoî-isation  de compétitions  spoîtives.

2. Par coîïstat  réalisé  le 23 novembre2021,  il apparaît  que  le site

accessible  par  le nom  de domaine  <streamonspoît.info>  donnait

accès,  à cette  date,  en direct  au match  Lille  c. Salzbourg.

Il ressoît  du constat  dressé  le 07 déceînbre  2021 qrie  le nom  de

domaine  <streamonspoît.info>  renvoyait  automatiqueînent  au  site

accessible  depuis  le nom  de domaine  <streamonspoit.to>,  et

peiïnettait  de visionner  en direct  le match  PSG  c. Brugge.

D'après  le  con.ètat  du  08  décembre  2021,  le  site

<streamonsport.to>  peîmettait  de visionner  le match  Wolfsburg  c.

Lille.

Le  site  accessible  par  les noîns  de domaine  <streamonspoît.to>  et
<streamonspoit.info>  donne  accès  à des données,  qui  ne sont  pas

des  correspondances  privées.  Il s'agit  (lOI1C d'un  service  de

communication  au public  en ligne.

Lapaged'accueilpropose1adiffusiondedifférentes  compétitions

sportives  et notamment  de  matchs  de la Ligue  des Chaînpions  pour

lesquels  le Grobipe  Canal  + et la SECP  fournissent  rtne  attestation

de leurs  droits  sur  la transmission  et retransmission  exclusive,  en

direct  ou  en différé,  émise  parl'UEFA.

Les différents  constats  produits  par  les deînanderesses  établissent

que  le site  accessibIe  par  les noms  de doînaine  <strean"ionspoit.to>

et <streamonspott.info>  a pour  objectif  principal  la diffiisioi'i  de

compétitions  spoitives  sur  une  paitie  desquelles  le Groupe  Canal

+ et la SECP  jouissent  d'un  droit  exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que,  bien  que le site  soit  en langue

anglaise,  son usage  est néanmoins  aisé pour  des rttilisateurs

francophones.
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Il ressort  de l'enseinble  de ces éléments  que  le site  accessible  par
les llOl1]S  de domaine  <streamonsport.to>  et <streamonsport.info>
porte  des atteintes  graves  et répétées  aux droits  exclusifs  du
Groupe  Canal  + et de la SECP  aci inoyen  d'un  service  dont  l'un  des
objectifs  principaux  est  la  «liftusion  sans  autorisation  de
compétitions  sportives.

3. Il ressoit  du constat  dressé  le 23 novembî-e  2021 que le site
accessible  par  le nom  de domaine  <footlive.me>  donnait  accès  au
match  Lille  c. Salzbui-g  en direct.

D'après  le constat  réalisé  le 07 déceînbre  2021,  le match  PSG  c.
Brugge  pouvait  être  visionné  en direct  depuis  le noîn  de domaine
<footlive.me>.

Le constat  du  08 décembre  2021  atteste  que  le noîn  de domaine
<footlive.îne>  perinettait  de  visionner  en  direct  le  match
Wolfsburg  c. Lille.

Le site  accessible  par  le noin  de domaine  <footlive.me>  donne
accès  à des données,  qui  ne sont  pas des correspondances  privées.
Il s'agit  doîïc  d'un  service  de communication  au public  enligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  compétitions
spoitives  et notamment  deînatchs  de la Ligue  des Chaî'npions  pour
lesquels  le Groupe  Canal  + et la SECP  fotu-nissent  ruïe  attestation
de leurs  droits  sur  la transmission  et retransmission  exclusive,  en
direct  ori  en différé,  émise  par  l'UEFA.

Les  différents  constats  produits  par  les demanderesses  établissent
que  le site  accessible  par  le nom  de doî'naine  <footlive.me>  a pour
objectif  principal  la diffiîsion  de compétitions  spoitives  sur  ruïe

pattie  desquelles  le  Groupe  Canal  + et la  SECP  jouissent  d'un  droit
exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  qrte, bien  que le site  soit  en langue
anglaise,  son usage  est néaî'unoins  aisé porir  des ritilisateurs
francophones,  grâce  à son  organisation  par  compétitions.

Il ressort  del'ensemble  de ces éléments  que  le site  accessible  par
le nom  de domaine  <footlive.me>  poite  des atteintes  gi-aves  et
répétées  aux  droits  exclusifs  du  Groupe  Canal  + et de la SECP  au
moyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la
diffusion  sans  autorisation  de compétitions  spoitives.

4. Le constat  du  23 novembre  2021  atteste  que  le site  accessible
parle  nom  de doî'naine<rojadirecta.watch>  pennettait  de visionner
en direct  le înatch  Lille  c/ Salzburg.

Il ressoit  du  constat  dressé  le 07 déceînbre  2021  que  le înatch  PSG
c. Brugge  pouvait  étre visionné  depuis  le noîn  de doînaine
<rojadirecta.watch>.

D'après  le constat  réalisé  le  08 décembre  2021,  le nom  de domaine
<rojadirecta.watch>  donnait  accès  au direct  du  match  WolFsburg
c. Lille.

Le site  accessible  par  le llOln  de domaine  <rojadirecta.watch>
doïïne  accès  à des données,  qui  ne sont  pas des con-espondances
privées.  Il s'agit  donc  dlin  service  de coînînunication  au public  en
ligne.
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La  page d'accueil  propos'e  la diffusion  de différentes  coînpétitions

sportives  et notamment  de matchs  dela  Ligcie  des Champions  pour

lesqriels  le Groupe  Canal  + et la SECP  fournissent  hine  attestation

de leurs  droits  surla  transmission  et retransmission  exclusive,  en

«lirect  ou en différé,  éînise  par]'UEFA.

Les différents  constats  produits  pai-  les demanderesses  établissent

que le site  accessible  par  le nom  de domaine  <rojadirecta.watch>

a pour  objectif  principal  l,a diffusion  de compétitions  sportives  sur

une  paitie  desqrielles  le Groupe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un

droit  exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard observé  que, bien  que le site soit  en langue

anglaise,  son risage est îïéanmoins  aisé poru- des utilisateurs

francophones.

Il résulte  enfin  des constats  focirnis  que Ie titulaire  du noïn  de

domaine  litigieux  a recours  au service  du prestataire  Nameclïeap

lui  peimettant  tme ai'ïonyinisation  intégrale  du site.

Il ressoit  de l'ensemble  de ces élért"ients  que le site accessible  paî-

le nom  de domaine  <rojadirecta.watch>  poite  des atteintes  graves

et répétées  aux droits  exclusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP

au moyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de coînpétitions  spoîtives.

5. D'après  ]e constat  dressé  1e23  novembre202  1, le site  accessible

par  le nom  de domaine  <mamahd.best>  perinettait  d'accéder  au

direct  du match  Lille  c. Salzburg.

Il ressoît  du constat  réalisé  le 07 décembre  2021,  que le nom  de

doî'naine  <mamahd.best>  peîinettait  de visionner  en direct  leînatch

PSG  c. Bnrgge.

Le site accessible  par  le noî'n  de domaine  <mamahd.best>  donne

accès à des données,  qui  ne sont  pas des correspondances  privées.

Il s'agit  donc  d'un  service  de comînuÎïication  au public  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffiision  de différentes  coî'npétitions

spoitives  et notamînent  de matchs  de la Ligue  des Champions  pour

lesquels  le Grohipe  Canal  + et la SECP  fouriïissent  une  attestation

de leuî-s droits  sur  la transmission  et retransînission  exclusive,  en

direct  oci en différé,  émise  parl'UEFA.

Les différents  constats  produits  par  les demanderesses  établissent

que le site accessible  par le nom  de domaine  <mamahd.best>  a

pour  objectif  prit'icipal  la diftusion  de compétitions  spoîtives  sur

ru'ïe paitie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un

droit  exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard observé  que, bien  qhie le site soit en langue

anglaise,  son usage est néanmoins  aisé pouta des utilisateurs

francophones,  grâce  à son organisation  par dates de compétitions

et l'usage  de logos.

Il résulte  enfin  des constats  foumis  que le titulaire  du noin  de

doî'naine  litigieux  a recours  au service  ClLl prestataire  Namecheap

lui  peiïnettant  une anoiïymisation  intégrale  du site.
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Il ressoît  del'ensemble  de ces éléinents  que  le site  accessible  par

le noin  de domaine  <mainahd.best>  porte  des atteintes  graves  et

répétées  aix  droits  exclusifs  ClLl Groupe  Canal  + et de la SECP  au

moyen  d'un  service  dont  1'LlI1 des  objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de compétitions  sportives.

6. Il ressoit  (lLl constat  dressé  le 23 novembre  2021 qcie le site

acceisible  par  le nom  de domaine  <fcstream.cc>  pennettait  de

visionner  le match  Lille  c. Salzbrirg  en direct.

D'après  le constat  réalisé  le 07  décembre  2021,  le not'n  de domaine

<fcstreaîn.cc>  doîmait  également  accès  au direct  du  înatclï  PSG  c.
Brugge.

Le  constat  du  08 décembre  2021  atteste  que  le match  Wolfsburg

c. Lille  pouvait  être  visioî'iné  en direct  depuis  le IlOln  de doînaine

<fcstream.cc>.

Le site  accessible  par  le noîn  de domaine  <fcstream.cc>  donne

accès  à des données,  qui  ne sont  pas  des correspondances  privées.

Il s'agit  donc  d'un  service  de comnuuïication  au public  en ligne.

Lapage  d'accueil  propose  la diffiîsion  de différentes  compétitions

sportives  et îïotamment  de matchs  de la  Ligue  des Chaî'npions  pour

lesquels  le Groupe  Canal  + et la SECP  fortnïissent  rme  attestation

de leurs  droits  sur  la transî'nission  et retransînission  exclusive,  en

direct  OLl en différé,  émise  parl'UEFA.

Les  différents  constats  produits  par  les demanderesses  établisseïït

qrie le site accessible par le I]OlI]  de domaine <fcstreai3ï.cc>  a pour
objectif  principal  la diffiision  de coînpétitions  spoitives  sur  rtne

paitie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la  SECP  jouissent  d'un  droit

exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que,  bien  que  le site soit  en langue

anglaise,  SOl]  usage  est néanmoins  aisé pour  des utilisateurs

francophones.

Il résulte  enfin  des constats  founnis  que  le titulaire  dri nom  de

domaine  litigieux  a recours  au service  du prestataire  Cloudlare  lui

pen'nettant  rtne  anonyinisation  intégrale  du site.

Il ressoit  de l'ensemble  de ces éléments  que  le site  accessible  par

le nom  de domaine  <fcstream.cc>  poîte  des atteintes  graves  et

répétées  aux  droits  exclusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP  au

moyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de coînpétitions  spoîtives.

7. Le constat  réalisé  le 23 novetnbre  2021 atteste  que le site

accessible  par  le  nom  de domaine  <lslutnter.net>  donnait  accès  au

direct  du  match  Lille  c. Salzburg.

Il ressott  du  constat  dressé  le 07 décembre  2021  que  le matclï  PSG

c. Brugge  pouvait  être visionner  en direct  depuis  le nom  de

domaine  <lshunteî-.net>.

D'après  le constat  du 08 déceînbre  2021,  il était  possible  de

visionner en direct le matdï  Wolfsburg  c. Lille  depuis le nom 4e
domaine  <lshunter.net>.
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Le site  accessible  par  le llO1lTh de doinaine  <lshunter.net>  donne

accès  à cies données,  qui  ne sont  pas des correspondances  privées.

Il s'agit  donc  d'un  service  de coîninunication  aci public  en ligne.

La  page  d'accueil  proposela  diffusion  de différentes  compétitions

spoitives et notaminent de matchs de la Ligue des Champions l)OLlr
lesquels  le Groupe  Canal  + et la SECP  fournissent  une  attestation

de leurs  droits  sur  la transînission  et retransmission  exclusive,  en

direct  ou en différé,  émise  parl'UEFA.

Les  différents  coi'istats  produits  par  ]es demanderesses  établissent

que  le site  accessible  par  le îïoin  de doînaine  <lshhinter.net>  a pour

objectif  principal  la diffiision  de conïpétitions  spoitives  sur une

paitie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la SECP  jouissent  dlm  droit

exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que, bien  qrie le site soit  en langue

anglaise,  son usage  est néanmoins  aisé pour  des ritilisateuî-s

francophones,  grâce  à son  organisation  par  dates  de compétitions

et l'risage de logos.

Il résulte  enfin  des constats  foutnis  que le titulaire  du nom  de

domaine  litigieux  a recours  au service  du prestataire  Namecheap

lui  peî-inettant  une  anonyinisation  intégrale  du site.

Il ressoît  de l'ensemble  de ces éléïnents  que  le site  accessible  par

le nom  de domaine  <lshunter.net>  poîte  des atteiiïtes  graves  et

répétées  aux  droits  exctusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP  au

înoyen  d'un  service  dont  l'un  des  objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de compétitions  spoîtives.

8. Le  constat  du  23  novembre  2021  atteste  que.  le  site

<harleyquinnwidget.]ive>  accessible  par  le sous-nom  de doînaine

<live.harleyquinnwidget.live>  petinettait  de visionner  en  direct  le

match  Lille  c. Salzburg.

De  înême,  il  ressort  du constat  du  07 déceînbre  2021  qrie  le noîn

dedomaine  <harleyquinnwidget.live>  renvoyaitautoînatiqueînent

au sous-noî'n  de domaine  <1ive.har1eyquinnwidget.1ive>  et donnait

accès  au direct  du match  PSG  c. Bnîgge.

D'après  le constat  du  08 décembre  2021,  le soris-nom  de domaine

<live.har1eyqriinnwidget.1ive>  peiinettait  de visionner  en  direct  le

match  Wolfsburg  c. Lille.

Le  site  accessible  par  le  lIOI1]  de  domaine

<har1eyqciim'iwidget.1ive>  et  le  sous-noîn  de  doînaine

<live.harleyquinnwidget.live>  donne  accès  à aes données,  qui  ne

sont  pas des coîïespondances  privées.  Il s'agit  donc  d'un  service

de communication  au public  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  coînpétitions

spoitives  et notamment  de  î'natclïs  de  la Ligue  des Champions  poru-

lesquels  le Groupe  Caîïal  + et la SECP  focinïissent  une  attestation

de leurs  droits  sur  la transmission  et retransmission  exclusive,  en

direct  ori.en  différé,  émise  par  l'UEFA.

Les  différents  constats  produits  par  les demanderesses  établissent

que  le  site  accessible  par  le  nom  de  don"iaine

<harleyquinnwidgeL1ive>  et  le  sous-nom  de  domaine

<live.harIeyqrtinnwidget.live>  apourobjectifprincipal  ladiftusion
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de coînpétitions  sportives  sur une partie  desquelles  le Groupe

Canal + et la SECP jouissent Cl'Llll droit exclusif d'exl»loitation.

Il est't  cet égard  observé  qrie, bien  que le site soit  en làngue
anglaise,  son usage  est néanînoins  aisé pour  des utilisateurs
francopllones,  ,,(ïraCe  a SOl1 orgamsatton  paîa dates  de COlllpetltlOllS

et l'usage  de logos.

Il ressort  de l'ensemble  de ces éléments  que  le site  accessible  par
le nom  de doînaine  <harleyquinnwidget.live>  et le sous-noîn  de
domaine  <live.harleyquinnwidget.live>  poite  des atteintes  graves
et répétées  acix droits  exclusifs  du Grocipe  Canal  + et de la SECP
au înoyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principahix  est la
diffusion  sans autorisation  de compétitions  sportives.

9. Il ressoit  du constat  dî-essé le 23 novembre  2021  que  le site
accessible  par  le nom  de domaine  <rojadirecti.com>  donnait  accès
au match  Lille  c. Salzburg  en direct.  Lors  del'accès  à ce site,  llI'l

second  onglet  s'ouvre  pour  donner  accès  au site  issu  du non"i  de
domaine<lxbit.com>  qrii  semb1eégalementdonner  accès  audirect
d'évènements  spoitifs.

D'après  le  constat  réaliséle  07 décembre  2021,  le  nom  de doînaine
<rojadirecti.com>  perinettait  de visionner  en direct  le match  PSG
c. Brugge,  et  ouvrait  toujours  automatiquement  le  site
<lxbit.com>,

Le  constat  du  08 déceînbre  2021  atteste  que  le î'natch  Wolfsburg
c. Lille  était  accessible  en direct  depriis  le l]Olïl  de domaine
<rojadirecti.com>  et ouvrait  torijours  automatiqueînent  le site
<lxbit.com>.

Lesiteaccessibleparlenomdedomaine<rojadirecti.com>  donne
accès  à des données,  qui  ne  sont  pas des correspondances  privées.
Il  s'agit  donc  dlin  service  de comînunication  au public  en ligne.

Lapage  d'accueil  propose  la  diffusion  de différentes  compétitions
spoîtives  et notamment  de ïnatchs  de la Ligue  des Chaînpions  pour
lesquels  le Grocipe  Canal  + et la SECP  fournissent  une  attestation
de leurs  droits  sur  la transînission  et retransmission  exclusive,  eîï

direct  ou en différé,  émise  parl'UEFA.

Les  différents  constats  produits  par  les  demanderesses  établissent
que  le site  accessible  par  le nom  de domaine  <rojadirecti.com>  a
pour  objectif  principal  la diffusion  de compétitions  sportives  sur
une  partie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la SECP  joriissent  d'tm
droit  exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que,  bien  que le site soit  en langue
anglaise,  son usage  est néanmoins  aisé pour  des utilisateurs
francophones.

Il résulte  enfin  des constats  fouî-nis  que  le titulaire  du noîn  de
domaine  litigieux  a recours  au service  du  prestataiî-e  Cloudflare  lui
peiïnettant  une  anonymisation  intégrale  du  site.

Il ressoit  de l'ensemble  de ces éléînents  que  le site  accessible  par
le nom  de domaine  <rojadirecti.com>  poite  des atteintes  graves  et
répétées  aux  droits  exclusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP  au
moyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la
diffusion  sans aritorisation  de compétitions  spoîtives.
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En rèvanche,  en ce qui  concerne  le site accessiL»le  pay le nom  de

doînaine<  lxbit.com>,  les constatsproduits  ne mettent  en évi«lence

aucune  diffusion  cle inatchs  surlesquels  les sociétés  Groupe  Canal

+ et SECP disposeraient  de droits  exclusifs.  Il n'est  donc  pas

prouver  d'atteinte  graves  et répétés  sur  ce site.

lO. D'après  le constat  dressé le 23  novembre  2021,  le site

<jokerswidget.ot-g>  accessible  par  le  sous-noîn  de  domaine

<live.jokerswidget.org>  peîï'nettait  de visionner  en direct  le match

Lille  c. Salzburg.

Il ressoit  du constat  réalisé  le 07 décembre  2021  que le ïnatch  PSG

c. Brugge  pouvait  être visionner  en direct  depuis  le nom  de

domaine  <jokerswidget.org>.

Le constat  du 08 décembre  2021 atteste  que le l]Olïl  de domaine

<jokerswidget.org>  donnait  accés aci direct  du match  Wolfsburg  c.

Lille.

Le site  accessible  par  le nom  de doînaine  <jokerswidget.org>  et le

SOLlS-I10l]I  de domaine  <1ive.jokerswidget.org>  donne  accès à des

doruïées,  qui  ne sont  pas des cortaespondances  privées.  Il s'agit

donc  d'un  service  de coî'nmunication  au public  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  compétitions

spoîtives  et notamment  de matchs  de la Ligue  des Champions  pour

lesquels  le Groripe  Canal  + et la SECP  fournissent  une  attestation

de leurs  droits  SLlr la transînission  et retransmissiôn  exclusive,  en

direct  ou en différé,  émise  par  la UEFA.

Les différents  constats  produits  par  les deî'nanderesses  établissent

que le site  accessible  par  le nom  de domaine  <jokerswidget.org>

et le sous-noî'n  de doî'naine  <1ive.jokerswidget.org>  apour  objectif

principal  la diffiision  de compétitions  spoitives  sur ruïe  pattie

desquelles  le Groripe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un  droit

exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que, bien  que le site soit  en langue

anglaise,  son usage est néanmoins  aisé pocir des ritilisateurs

francophones,  grâce  à son organisation  par  dates de compétitions

et l'usage  de logos.

Il résulte  enfin  des constats  fournis  que le titulaire  du nom  de

domaine  litigieux  a recours  ari service  du prestataire  Namecheap

lui  perinettant  une  anonymisation  intégrale  du site.

Il ressoit  de l'ensemble  de ces éléments  qte  le site accessible  par

le I]Om de doïnaine  <jokerswidget.org>  poite  des atteintes  graves

et répétées  aux droits  exclusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP

au moyen  d'un  service  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de compétitions  spoitives.

l1. D'après  le constat  dressé le 23 novembre  2021,  le site

accessible  par le nom  de doînaine  <rojadirecta.me>  perinettait

d'accéder  au direct  dci match  Lille  c. Salzburg.

Le constat  réalisé  le 07 déçetnbre  2021 atteste  que le nom  de

doinaine  <rojadirecta.me>  pennettait  de visionner  en direct  le

match  PSG  c. Bntgge.
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Il ressort  (lLl constat  du 08 décembre  2021 que ]e ïnatch  Wolfsburg
c. Lille  était accessib]e  en direct  depuis  le non'i  de domaine
<roladîrecta.me>.

Le site  accessible  par  le noin  de domaine  <rojatlirecta.me>  donne
accès à des données,  qui  ne sont  pas des correspondances  privées.
Il s'agit  donc  (l'LlI1 service  de con)munication  au.priblic  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  compétitions
sportives  et notamînent  de matchs  de la Ligue  des Champions  pour
lesquels  le Groripe  Canal  + et la SECP  fournissent  une attestation
de leurs  droits  sur  la transmissi6î'i  et retransmission  exclusive,  eiï
direct  OLI en différé,  émise  par  I'UEFA.

Les différents  constats  produits  par  les den'ianderesses  établissent
que le site accessible  par  le nom  de domaine  <rojadirecta.me>  a
pour  objectif  principal  la diffusion  de compétitions  spoitives  sur
une  paîtie  desquelles  le Grocipe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un
droit  exclusif  d'exploitation.

Il est à cet égard  observé  que, bien  que le site soit en langue
anglaise,  son risage est néanmoins  aisé pour  des utilisateurs
fî-ancophones.

Il ressoit  de l'ensemble  de ces éléments  que le site  accessible  par
le nom  de domaine  <rojadirecta.me>  poite  des atteintes  graves  et
répétées  aux  droits  exclusifs  du Groupe  Canal  + et de la SECP  au
moyen  (1'lll1 service  dont  l'Lll]  des  objectifs  principaux  est la
diffusion  sans autorisation  de compétitions  spoîtives.

12. Il ressoit  du constat  du 23 novembre  2021  que  le site
accessible  par  le nom  de domaine  <livetotal.tv>  après  redirection
automatique  vers  le nom  de domaine  <livetotal.net>  pennettait  de
yisionner  en direct  le match  Lille  c. Salzburg.

D'après  le constat  dressé  le 07 décembre  2021,  le nom  de domaine
<livetotal.tv>  après  redirection  autoînatique  vers  le nom  de
doinaine  <livetotal.net>  donnait  accès au direct  du match  PSG  c.

Brugge.

Le constat  du 08 décembre  2021 atteste  que le match  Wolfsburg
c. Lille  pouvait  ëtre  visionner  en direct  depriis  le nom  de domaine
<livetotal.tv>  après  redirection  automatique  vers  le nom  de
doînaine  <livetotal.net>.

Le site accessible  par  le nom  de domaine  <livetotal.net>  donne
accès à des données,  qui  ne sont  pas des correspondances  privées.
Il s'agit  donc  d'un  service  de comînunication  au public  en ligne.

La  page  d'accueil  propose  la diffusion  de différentes  coînpétitions
spoitives  et notamment  de matchs  de la Ligue  des Champions  pour
lesquels  le Groupe  Canal  + et la SECP  four'iïissent  une attestation
de leurs  droits  sur  la transmission  et retransînission  exclusive,  en
direct  ou en différé,  émise  parl'UEFA.

Les  différents  constats  produits  par  les deînanderesses  établissent
que  le site  accessible  par  le noîn  de doî'naine  <livetotal.net>  a pour
objectif  principal  la diffiîsion  de compétitions  sportives  sur une
paitie  desquelles  le Groupe  Canal  + et la SECP  jouissent  d'un  droit
exclusif  d'exploitation.
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Il est à cet égard observé  que, bien  qhie  le site soit en langue

anglaîse, SOl1 llSa ,"e eSt 1lealllllOlllS  alSe" l)Ollla (leS utlllsaTeuîas

fi'ancophoiïes.

Il î-ésulte  enfin  des constats  fohirnis  que le titulaire  du noîn  de

domatne  litigîeux  a recours  au service  dt  prestataire  Nainecheap

lui  peîamettant  une anonyînisation  intégrale  du site.

Il ressoît  de l'ensemble  de ces éléments  que ]e site  accessible  par

le noîn  de domaine  <livetotal.net>  poite  des atteintes  graves  et

répétées  aux droits  exclusifs  du Grohipe  Canal  + et de la SECP  au

moyen  d'un service  dont l'LlII  des objectifs  principacix  est la

diffusion  sans autorisation  de compétitions  spoitives.

En  revanche,  les  noms  de  domaine  <refpaexhil.top>  et

<bitmex.coîn>  n'apparaissent  dans aucun  des constats  versés  au

débat  par  les sociétés  demanderesses.  Il n'est  donc  pas établi  que

les sites  accessibles  par  ces noms  de domaine  poîteiït  des atteintes

graves  et répétés  aux  droits  des sociétés  Groupe  Canal  + et SECP.

*  dii "

Il ressoit  de l'ensemble  de ces coîïstatations  que les sociétés

Groupe  Canal  + et SECP  établissent  de înanière  suffisamînent

probante  que les sites litigieux,  à l'exception  de <lxbit.com>,

<refpaexhil.top>  et <bitmex.com>,  pen'nettent  aux  internarites

d'accéder,  sans aritorisation,  à des manifestations  et compétitions

spoîtives  sur lèsquelles  les demanderesses  détiennent  des droits

exclusifs  d'exploitation  audiovisuelle.  Il en résulte  la preuve

d'atteintes  graves  et répétées  au sens de l'article  L333-10  du code

du spoit,  ces atteintes  étant  comînises  au moyen  de différents

services  dont  l'un des objectifs  principarix  est la diffusion  sans

autorisation  de compétitions  sportives.

Les sociétés  Gî-oupe  Canal  + et SECP sont donc  fondées  à

solliciter  la prescription  de mesures  propres  à prévenir  ou  faire

cesser  la violation  de leurs  droits  en particulier  sur  les matchs  de

la Ligue  des Champions  2021-2022.

III  -  Sur  les nîesures  sollicitées

Auxten'nesdel'aitic1eL333-10ducodeduspoit  "qfiiuleprèsociïir

ou de i"cinMici"  à unc  nouvelle  attcintc  gras'c  et iri"6inMi«tb1e  à ces

im'mes  dïoits  le titrdttire  de ce droit  pcut  saisir  le pré'sident  du

tribtmal  judiciaire,  statucmtsclon la procéditrc  accMèi"ôc cutfond
ou en référé, «utx fins d'obtcirii" toutes inesures propoi-tionnées

propres à piaé:s'ciïir ou à faire  cesscr cctte atteintc, à l'cncontre dc
toute  pci"sonne  susceptible  de corïtribuer  à y reinè«lier.  [...]

II,-Lc  prèsident  (/'l/ tribuncd  jitdiciaire  pcitt  notcuninent  ordoi'iner,

au besoin  sous astrcinte,  la inise  Cn œm're,  poitr  chctcrmc  des

joui"m:'csfigiircu'it au ccdendrier qfficicl  (7(' la coinpMition ou de la

incu'iifestation spoilive, &ms la liinite (/'i//7('  duré'e de «lou:e  nrois,
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(7C toittcs  inesrtrcs  proportionm'cs,  tcllcs  que (lcS  inesmaes  (/('
blocttgc  ou (7C rctrttit  ou  de dérèfc'renceincnt, proprcs  à einpôc1icr
l'ttccàs  à pcuatir (h/  territoire  frttnçais  à tout scrrice dc
coini'iumictttion  «ut public cn lignc, identifié ou qui /7'(/ pas étè
idcntifié à la datc (ht l«tdite ordoirirancc, difjùsant illicitcinent  /a
coinpètition ou inanif;station  sportivc oit  dontl'objcctif  pi"iircipal
ou l'iur (lcS objcctifs princip«utx  cst la diffirsioïi  s«tns riutorisation
(7(' /(/  coinpétition ou inairifest«ttioi't  sportire. Lcs iyrcsru"cs
ordonnèes par lc pré:sident du tribunal  judicitrire  prcïmcntfin,
pour chacunc dcs journécsjigiuaant  ctit c«dcnclrier  officicl  (le la
coinpétition ori de lcr manifestation spoi"tive,  2t l'issitc dc /a
diflùsion cuttorisèe p«u" le titidairc  du droit  d'exploitation  de cettc
coinpètition ou dc çctte  inanifestation.

Le  prèsidcnt  du  ti"ibuncdjudiciaire  pcut  ordonner  toutc  inesîtrc  (7C
publicib:'  de la décision, notaminent son cdfichage ou Sa
pitblication  intègralc  ou  pctr  extraits  d«ms 7es joru"ncutx  ou  siua les
scrs'ices  (7C coininimication  au  public  C/7 ligne  qu'il  désignc,  seloîi
lcs inodcditès  qilil  prècise."

Les  conditions  posées  par  l'aiticle  L.333-10  du code  du  spoît  étant
remplies,  il sera fait  droit  aux demandes  selon  les înodalités
précisées  au dispositif  de la présente  décision  étant  précisé  qu'il
apparaît  propoitionné,  s'agissantdelatroisièîne  înesuredécidée  sur
ce  fondement,  et coinpte-teiui  de l'urgence,  et alors  que  le
calendrier  des înatchs  est COl]I'lll  de loî'igue  date  de laisser  LlI]  délai
aux  fouianisseurs  d'accès  interiïet  de trois  jorirs  maximum  suivant
la signification  de la présente  décision,  pour  înettre  en œuvre  la
mesure  de blocage  ordonnée.

Selon l'aiticle  L333-10 du code du spoît infine,"III.-Pour  la inise
en œuvre  (7('S inesures ordonm:'essur ïcfondeinentduIIportcmtsur
m'i sei-vice  de coininunication  au public  en  ligne  non encoi"e
identifzé à 7(/ date del'ordonm:mce, et pendant toute la dw-èe de ces
mesures  restcmt  à courir,  le  titulaire  (7(' droits  concerné
coininunique  à Vutorité  de régulation  de la coininunication
audiovisuelle et numérique les doï;inécs d'identificcition  du service
en ccmse, selon les inodcdités définies pm"l'cmtoritè.

Lorsque  les  agents  habilités  ct  ctsseriyrcnMs  (hr  l'ardorité'
inentionmf's  ('/ l'artidc  L.  331-l4  clu  cocie  (7C' h:r pi"opriètè
intellectuelle  constateirt  que le service  inentioimé  cm pren;iicr
cdinéa du présent III  dijjfiise illiciteinent  la compMition ou la
mcmijèstation sportisae ou (/ pow  objectif  principcd ou parmi  ses
objectifs"pi"iîicipcutx ime telle d4ffitsion, l'cuttoi"ité notifie les
doimécs  d'identijication  de ce service  mtx  pei"gonnes  inentionm3es

pcu"l'oi"cionn«mce pré'vue au II  c<fin qu'elles prcnircnt les inesures
ordonm'cs  à l'égcu"d  de ce sei-vice  peiûmt  toutc  la dirréc  (le ccs
meswaes  restrmt  à courir.

En cas d('  difficîdté  relatii'e  à l'application  du deuxièîne cdim3a (//X
pi"èsent  III,  l'Autorité  de  régulation  (/(  la  coiymutirication
cutdiovisuelle  ct nwnèriqite  peut  deîncu'idei"  cmx services  de sc
fitstgfier. Sms préjudice d'une telle dein«uïde, le prèsident du
tribuncd  fitdiciaire  peut être saisi, en réfèi"é ou sru" requête, pour
ordonner toute inesw'ae propi"e  à fttii"e cesseî4'accès à ccs serz'ices.
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Iï'.-L'Autoritè  de régrdation  de /(/ coininunication  audioi'isucllc  ct

nrunériqrrc  adopte  des  nrodèles  d'accordqrtc  les titulciïres  dc  droits

i'ircntionné's  au  I,  ltt  ligue  proj:cssionircllc,  l'cntrcprise  (/C'

coiniynmication  cutdiovisue[lc  aiaant acquis  rur droit  à tratrc cxdusgf
ct toute  pcrsonne  susceptible  dc  coirtribucr  ('/ rcnièdicr  au.'v

tttteintcs  inentionmf'cs  cm im:inc  I  sont  invités  à conchuac.  L'accord

condir  cntrc  lcs  pmatics  précisc  lcs incsruacs  qrlcllcs  s'eng«tgcnt  à

prcndrc  poru"faire  cessei"  d'évcirtrtclles  violations  dcl'cxchrs'ô'itr'
drr droit d'exploittrtion  cutdioioisrtclle dc 7(/ inanifèstation  ou
coinpètition  sportive  et  /(/  rèpcuatition  du  coût  dcs  mcsurcs

ordonm'cs  siua lefondcment  du II."

Il résulte  de ces dispositions,  que  le législateur  a entendu  paîtager

entî-e les titulaires  de droit  et les fournisseurs  d'accès  internet  le

coCit des mesires  de blocage  ordonnées  selon  une  répaitition  à

définir  dans  le cadre  d'un  accoi-d  COI1ClLl SOLlS l'égide  de l'Autoî-ité

de régulation  de la comîmuïication  audiovisuelle  et numérique

(ARCOM),  ce qu'il  conviendra  de constater  confotïffément  à

l'accord  intervenu  à l'audience  sur  ce point.

Il n'appaitient  pas, enfin,  à la présente  juî-idiction  de  se substituer

àl'ARCOM  en ordonnant  dès à présent  aux  fournisseurs  d'accès

à intemet  de mettre  en œuvre  les  ïnesures  concenïant  des sites  non

encore  identifiés,  qui  lui  seraient  désignés  par  cette  autorité,  la

dernière  phase  du paragraphe  IÏI  de l'aiticle  L. 333-10  du  code  du

spoit  ne pennettant  pas aux  deînanderesses  de se dispenser  d'une

nouvelle  saisine  après  constat  d'une  diftïculté.

Il sera  donc  rappelé  que  :

- les mesures  conceianant  les services  non  encore  identifiés

doivent  être  demandées  àl'ARCOM  selon  les modalités

rappelées  ci-dessus,

- la  présente  décision  est exécutoire  par  provision  et

- chaque  paitie  conservera  la charge  de ses propres  dépens  et

de ses frais  iirépétibles.

PAR  CES  MOTIFS,

Statuant  publiqriement  par  mise  à disposition  au  gx-effe,

contradictoirement  et en premier  ressoit,

Le  juge  des référés,

CONSTATE  l'existence  d'atteintes  graves  et répétées  aux  droits

exclusifs  des sociétés  Groupe  Canal  + et Société  d'Edition  de

Canal  Plus  commises  au  moyen  de  différents  services  de

coî'nmunication  en ligne  dont  l'un  des objectifs  principaux  est la

diffusion  sans autorisation  de compétitions  spoitives  ;

ORDONNE  en  conséquence  aux  sociétés  BOUYGUES

TELECOM,  COLT  TECHNOLOGY  SERVICES,  FREE,

ORANGE,  ORANGE  CARAIBE,  SFR  et SFR  F[BRE,  de mettre

en œuvre  sans délai  et, au plus  tard  dans  un délai  de trois  jours

suivant  la signification  de la présente  décision,  toutes  mesures

propres  à etnpêcl"ier,  jctsqu'à  la fin  du  match  final  de  la Ligue  des

Champions  2021-2022,  l'accès  à paîtir  du territoire  fraîïçais,  y

coî'npris  dans  les  collectivités,  dépaitements  et régions  d'outre-mer,

ainsi  que  dans  les îles  Wallis  et Futuna,  en Nouvelle-Calédonie  et

dans  les Tenes  australes  et antarctiqries  françaises,  et/ou  par  leurs

abonnés  à raison  d'un  contrat  souscrit  SLl1' ce territoire,  paî- tout
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moyen  efficace  et notan-iïnent  par  le blocage  «le ]10l1ThS de domaine
et des sous-domaines  associés,  aux  sites  accessibles  via  les noms
de domaine n"ientionnés dans la liste annexée àla I:irésente décision,
àl'exclusion  des  l10Il]S  de domaine  <lxbit.com>,  <refpaexhil.top>
et <bitmex.com>

DIT  qbie  les  sociétés  BOUYGUES  TELECOM,  COLT
TECHNOLOGY  SERVICES,  FREE,  ORANGE,  ORANGE
CARAIBE,  SFR  et SFR FIBRE,  devront  infoi"iner  les sociétés
Groupe  Canal  + et Société  d'Edition  de Canal  Plus  de la réalisation
de  ces  mesures  et,  le  cas  échéant,  les  difficultés  qu'elles
rencontreraient  ;

DIT  qu'en  cas de difficultés  d'exécution  dans  la mise  en place  des
înesures  de blocage  ou pour  les besoins  de l'actualisation  des sites
visés, la paitie la l)lLlS diligente pouiïa  saisir la juridiction,  en
référé  ou sur  requéte  ;

DIT  que  les  sociétés  BOUYGUES  TELECOM,  COLT
TECHNOLOGY  SERVICES,  FREE,  ORANGE,  ORANGE
CARAIBE,  SFR  et SFR  FIBRE  pourront,  en cas de difficultés
notainment  liées  à des surblocages,  en référer  au Président  du
Tribunal  judiciaire  statuant  en référé,  le cas échéant  à beure
indiquée,  afin  d'ëtre  autorisées  à lever  la mesure  de blocage.

DIT  que  les sociétés  Groupe  Canal  + et Société  d'Edition  de
Canal  Plus  devront  indiquer  arix  founïisseurs  d'accès  à internet  les
noî'ns  de domaine  dont  elles  auraient  appris  qu'ils  ne sont  plus
actifs  ou  dontl'objet  a chapgé  afin  d'éviter  les co €its de blocage
inutiles  ;

RAPPELLEque  pendanttoute  ladurée  des présentes  mesuî-es,  les
sociétés  Groripe  Canal  + et Société  d'Edition  de Canal  PlLlS
pourront  coî'nînuniquer  à l'Autorité  de  régulation  de  la
communication  audiovisuelle  et  numérique  les  données
d'identification  de torit  service  de comnuuïication  au public  en
ligne  qui  n'a  pas été identifié  à la date  de la décision,  diffusant
illicitement  la  Ligue  des Champions  ori  dont  l'objectif  principal  ou
1lin  des objectifs  principaux  est la diffusion  sans autorisation  de
la Ligue  des Chaînpions,  aux  fins  de mise  en œuvre  des pohivoirs
conférés  à cette  Autorité  par  les aiticles  L. 333-10  III  et L. 333-11
du code  du spoit  ;

RAPPELLE  que  les coms des  mesures  de blocage  seront  répattis
entre  les paities  selon  les înodalités  d'un  accord  futur  conclu  SOLlS

l'égide  de  l'Autoî-ité  de  régulation  de  la  communication
audiovisuelle  et numérique  ;

RAPPELLE  que  la présente  décision  est  exécutoire  par  provision;

LAISSE  à chaque  paitie  la charge  de ses propres  dépens

DIT  n'y  avoir  lieu  à application  des dispositions  de l'aiticle  700
dhi code  de procédure  civile.

Fait  à Paris  le 07 février  2022.

Le Greffier,

N4 nas MAKRIS OTIER
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jokerswidget.org

livetv.sx

streamonsport.info

streamonsport.to

footlive.me

rojadirecta.watch

mamahd.best

fcstream.cc

Ishunter.net

harIeyquinnwidget.live

Iive.harIeyquinnwidget.live

rojadirecti.com

refpaexhil.top

1xbit.com

bitmex.com

rojadirecta.  me

livetotal.tv

livetotal.net
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